REGLEMENT INTERIEUR 2013/ 2014
École élémentaire Ernest Pérochon

Rue Max Linder

79000    NIORT

tel: 05 49 79 04 76

TITRE I : Inscription et admission
Les enfants âgés de six ans révolus au 31 décembre de l'année en cours doivent être présentés à l'école élémentaire à la rentrée scolaire.

La directrice de l'école procède à l'admission sur présentation par la famille du certificat d'inscription délivré par le maire, d’une photocopie du livret de famille et du carnet de santé.
L’admission d’un élève est effectuée par la directrice consignée dans le registre des élèves inscrits et validée dans l’application nationale « Base-élèves », conformément aux dispositions de l’arrêté du 20/10/2008 (les renseignements concernant les élèves inscrits ne sont communicables qu’à l’Éducation Nationale et au maire).
 En cas de changement d’école, les parents doivent fournir le certificat de radiation émanant de l’ancienne école. 
Lors de la radiation, le livret scolaire est remis aux parents sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin à la directrice de le transmettre directement.

L’autorité parentale est l’ensemble des droits et devoirs conférés aux parents sur la personne de l’enfant mineur et sur ses biens. Les parents exerçant conjointement l’autorité parentale doivent être destinataires des mêmes informations et documents scolaires. Il appartient aux parents d’informer la directrice de l’école de leur situation familiale et de lui fournir les adresses où les documents doivent être envoyés. De même, lors de l’inscription et à l’occasion de tout changement de situation familiale, il appartient aux parents de fournir à la directrice d’école la copie du jugement fixant l’exercice de l’autorité parentale et la résidence habituelle de l’enfant.

L’assurance est obligatoire dans le cadre des activités facultatives (sorties scolaires occasionnelles dépassant les horaires scolaires, voyages collectifs, sorties scolaires avec nuitée(s) etc.), tant pour les dommages dont l’élève serait l’auteur (assurance de responsabilité civile) que pour ceux qu’il pourrait subir seul sans implication d’un tiers (assurance individuelle-accidents corporels).
Il est, cependant, vivement conseillé aux familles d’assurer leur enfant pour les activités prévues au programme.

Les enfants atteints de trouble de la santé évoluant sur une longue période (allergie ou intolérance alimentaire) doivent bénéficier d’un Projet d’Accueil Individualisé, mis au point, à la demande de la famille par la directrice de l’école en concertation étroite avec le médecin de l’E N.
Seuls les enfants atteints de maladie chronique pourront prendre des médicaments selon les modalités du PAI.
TITRE II : Fréquentation et obligation scolaire
La fréquentation régulière de l’école est obligatoire conformément aux textes législatifs du 23/03/2004.
En cas d’absence de leur enfant, les familles sont tenues d’en faire connaître dans les plus brefs délais  les motifs à la directrice. Si ce n’est pas le cas, les familles sont informées et invitées à faire connaître le plus vite possible le motif de l’absence.

Des autorisations d’absence peuvent être accordées aux élèves pour les grandes fêtes religieuses qui ne coïncident pas avec un jour de congé.

La durée de la semaine scolaire est fixée à 24 heures d’enseignement réparties sur 9 ½ journées à raison de 5 H30 maximum par jour.
Les élèves bénéficient d’APC (activités pédagogiques complémentaires) organisées sur la pause méridienne les lundis et jeudis durant 30 mn.

L’horaire moyen  consacré aux récréations est de 15 mn par demi-journée.

Le matin: de 8h45 à 11h 45 

L’après-midi: de 13h45 à 16h00
L’accueil des élèves est assuré 10 mn avant l’heure d’entrée en classe au début de chaque demi-journée.
TITRE III : Organisation de la scolarité
La scolarité en primaire est organisée en 3 cycles pédagogiques pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes nationaux. La loi d’orientation et de programmation  pour la refondation de l’école institue un conseil école-collège ainsi qu’un cycle CM2-6°.

A tout moment de la scolarité élémentaire, quand un élève ne maitrise pas les connaissances et les compétences du cycle, il est proposé à la famille un dispositif de soutien (Programme Personnalisé de Réussite Educative).
En fin d’année, le conseil des maîtres se prononce sur le passage de chaque élève (document parcours scolaire). Les familles en sont informées  et ont un délai de 15 jours pour faire connaître leur réponse (passé ce délai, l’absence de réponse équivaut à l’acceptation de la proposition).
Lorsqu’un redoublement est décidé, un PPRE est mis en place.

Chaque élève a un livret scolaire permettant d’attester des compétences et des connaissances acquises durant sa scolarité primaire. Il est transmis en cas de changement d’école et remis aux parents à la fin du CM2. Le livret personnel de compétences (arrêté du 14/06/2010) est un outil national qui atteste de la maitrise des 7 compétences du socle commun. A la fin du CM2, une copie du livret est donnée aux parents. L’original est transmis au collège.
Différents dispositifs peuvent participer à la lutte contre la difficulté :

· Le dispositif « plus de maitres que de classe »

· Les Activités Pédagogiques Complémentaires

· Les stages de remise à niveau

Pour aider les élèves en difficulté scolaire, les enseignants spécialisés des RASED viennent renforcer les équipes pédagogiques.

Les enfants handicapés ont le droit à une scolarisation en milieu « ordinaire » dans l’école la plus proche de leur domicile sauf  s’ils ont besoin d’un dispositif particulier. Cette scolarisation s’organise dans le cadre de son PPS (Projet Personnalisé de Scolarisation).
TITRE IV : L’école, espace de responsabilité partagée
Dans chaque école, un projet est élaboré avec les représentants de la communauté éducative. Le projet est adopté (entre 3 et 5 ans) par le conseil d’école sur proposition de l’équipe pédagogique pour ce qui concerne sa partie pédagogique. Fondé sur une analyse de la situation locale et structuré autour de quelques objectifs prioritaires pluriannuels, le projet précise chaque année le programme d’action envisagé dans les domaines scolaires et périscolaires. Il est soumis à l’autorisation préalable de l’inspecteur d’Académie.
Les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative. A ce titre, ils participent aux :

· Conseils d’écoles  par l’intermédiaire de leurs représentants. Ceux ci donnent leur avis sur les actions pédagogiques, les rythmes scolaires, l’utilisation des moyens, l’intégration d’enfants handicapés, les activités périscolaires, la restauration, l’hygiène, la protection et la sécurité. Le compte rendu doit être adressé à l’Inspecteur de l’EN, au maire et affiché en un lieu accessible aux parents.
· Réunions des parents : La directrice réunit l’ensemble des parents de l’école, au moins une fois par an, au moment de la rentrée et chaque fois qu’il est nécessaire.
· Équipes éducatives, suivi de scolarisation et commission départementale d’orientation.

Le règlement de l’école est établi par le conseil d’école. Il est approuvé ou modifié chaque année scolaire lors de la 1ere réunion.

En respect des principes de laïcité et de neutralité, aucun document à caractère privé, commercial, religieux, philosophique, politique ne peut faire l’objet d’un affichage public ou d’une distribution dans l’enceinte de l’école et sur le site internet de l’école.

Il est souhaitable que les associations de parents d’élèves puissent disposer d’un panneau d’affichage et d’une boite aux lettres.

Le développement de l’usage d’internet doit s’accompagner de mesures permettant d’assurer la sécurité des citoyens et notamment des mineurs. Le filtrage des informations consultées par le dispositif académique est obligatoire. Une charte de bon usage doit être signée par l’ensemble des équipes éducatives et annexée au règlement intérieur de l’école.

L’école s’est dotée d’un site (hébergé sur le serveur de l’académie de Poitiers).Il est accessible à tous les usagers d’internet. Mais, seuls les enseignants de l’école peuvent ajouter des publications dans le respect du droit à l’image et de la propriété intellectuelle des élèves.
TITRE V : Vie scolaire
L’équipe éducative s’interdit tout comportement, geste ou parole déplacée à l’égard de l’élève ou de sa famille.
L’élève et sa famille s’interdit tout comportement, geste ou parole déplacée à l’égard de l’équipe éducative.

Les familles n’interviendront pas directement auprès d’autres enfants dans la cour de l’école.

Dés qu’ils le souhaitent, les parents peuvent être reçus par les enseignants en prenant rendez-vous.

Il serait souhaitable que chaque enfant soit muni d’une tenue vestimentaire correcte adaptée aux activités de l’école; cette tenue devra également tenir compte du climat notamment en hiver.

La neutralité du service public est un gage d’égalité et de respect de l’identité de chacun. En préservant les écoles des pressions qui peuvent résulter des manifestations ostensibles des appartenances religieuses, la loi garantit la liberté de conscience de chacun. La loi s’applique à l’intérieur des écoles et plus généralement à l’ensemble des activités placées sous la responsabilité des enseignants, y compris celles qui se déroulent en dehors de l’enceinte de l’établissement, sorties scolaires notamment.

Les agents du service public de l’éducation sont soumis à un strict devoir de neutralité qui leur interdit le port de tout signe d’appartenance religieuse. Ils doivent s’abstenir de toute attitude qui pourrait être interprétée comme une marque d’adhésion ou comme une marque d’opposition à l’égard d’une croyance particulière. Tous les agents du service public doivent faire preuve de la plus grande vigilance et de la plus grande fermeté à l’égard de toute forme de discrimination (sexisme, violence, physique, handicap, religion …).
Conformément aux dispositions de l’article L. 141-5 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Les convictions religieuses des élèves ne leur donnent pas droit à s’opposer à un enseignement. Elles ne sauraient non plus être opposées à l’obligation d’assiduité ou justifier un absentéisme sélectif en fonction des disciplines. Les consignes d’hygiène et de sécurité ne sauraient non plus être aménagées pour ce motif.
L’enseignement dispensé dans les écoles est gratuit. La gratuité est étendue aux matériels et fournitures à usage collectif.

Les activités obligatoires sur le temps scolaire doivent obéir à ces principes et en aucun cas exclure un élève pour des raisons financières.

Les manquements au règlement intérieur de l'école et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des maîtres peuvent donner lieu à des réprimandes qui sont, le cas échéant, portées à la connaissance des familles.
Il est permis d'isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres .Dans le cas de difficultés particulièrement graves affectant le comportement de l'élève dans son milieu scolaire, sa situation doit être soumise à l'examen de l'équipe éducative. Le médecin de l’Éducation nationale et/ou le membre du RASED devront obligatoirement participer à cette réunion. L'exclusion temporaire d'un élève, qui ne saurait excéder trois jours consécutifs, peut être prononcée par la directrice de l'école, après consultation du conseil des maîtres et entretien avec la famille ou la personne responsable de l'enfant ou toute autre personne désignée par la famille. Notification en sera donnée immédiatement par la directrice à l'inspecteur de l'Éducation nationale, au maire de la commune et à la famille.
S'il apparaît, après une période probatoire d'un mois, qu'aucune amélioration n'a pu être apportée au comportement de l'enfant, une décision de changement d'école pourra être prise par l'inspecteur de l'Éducation nationale sur proposition de la directrice et après avis du conseil des maîtres et de l'équipe éducative. La famille doit être entendue et consultée sur le choix de la nouvelle école. Elle peut faire appel de la décision de transfert devant l'inspecteur d'Académie, directeur des services départementaux de l’Éducation nationale.
En cas de changement d'école, le maire sera consulté par l'inspecteur de l'Éducation nationale.
La surveillance des élèves doit être continue. Elle s’exerce pendant la période d’accueil, à la sortie de la classe, au cours des activités d’enseignement, des récréations et au cours des transitions entre les temps d’enseignement les APC et les APS. 
Dés la sortie de l’école, la surveillance n’incombe plus aux enseignants. Les parents ou les personnes responsables désignées  prennent le relais sauf s’ils sont pris en charge, à la demande écrite de la famille, par le service d’animation du périscolaire ou autre forme de garde.
Les Activités Péri-Scolaires sont organisées et financées par la commune dans le cadre d’un Projet Educatif Territorial. Elles sont assurées dans les locaux scolaires ou en extèrieur.

Aucun enfant n’est admis à entrer dans l’enceinte de l’école avant 8h35, le matin et 13h35, l’après midi, sauf s’il est inscrit à la garderie ou à la cantine.

Dans la cour, tout objet dangereux (ciseaux, compas, pétards…) est interdit. Le permis à points est utilisé, pour réguler, tous les temps de vie dans l’école (temps scolaires et périscolaires). Il est vu et signé par les familles toutes les semaines.
L’utilisation et la possession, par les élèves, de téléphone portable est interdit dans l’enceinte de l’école. Tous les jouets personnels sont interdits dans l’enceinte de l’école.

Le personnel éducatif se dégage de toute responsabilité en cas de perte ou de vol.

Les gouters, suite aux recommandations ministérielles, sont interdits lors des  récréations. Du lait, fourni par la mairie, est proposé le matin.
Il est interdit d’apporter et de manger des bonbons à l’école.
A l’entrée et à la sortie de l’école, les parents doivent attendre à l’extérieur.
L’entrée des chiens même tenu en laisse est interdit dans l’enceinte de l’école.Tout chien considéré comme devant être équipé d’une muselière et qui ne le serait pas à la sortie de l’école, devra expressément regagner le domicile du propriétaire, sinon la directrice sera dans l’obligation de prévenir les services municipaux. 

Sorties scolaires : Seules les sorties organisées pendant les horaires habituels de la classe sont obligatoires pour les élèves.

Protection, prévention, santé : L’école est un lieu d’éducation, de prévention, de protection et d’apprentissage. De ce fait, chaque membre de la communauté éducative doit protection physique et morale aux enfants et 
doit en conséquence signaler aux autorités compétentes tout mauvais traitement avéré ou suspecté (voir protocole défini au plan départemental).
L’affichage des coordonnées téléphoniques "Allô Enfance Maltraitée 119" est obligatoire dans tous les établissements recevant des mineurs.

Il incombe à l’école, notamment dans le cadre de son projet, de participer à la prévention par des actions d’information qu’elle conduit auprès des élèves.

TITRE VI : Utilisation des locaux et des matériels de l’école
L'ensemble des locaux scolaires est confié à la directrice de l’école, responsable de la sécurité des personnes et des biens, pendant les périodes de fonctionnement normal de l'école.

L'aménagement des locaux et des espaces réservés aux élèves, l'installation, l'entretien et la mise en conformité des matériels et des équipements mis à leur disposition, relèvent de la municipalité.

L'utilisation de l'ensemble des locaux est prioritairement réservée aux activités directement liées à l'enseignement ou qui en constituent le prolongement : conseils des maîtres, conseils de cycle, conseils d'école, préparation de la classe, cours différés, études d'élèves, réunions pédagogiques, réunions des associations de parents d'élèves de l'école, réunions syndicales ou stages de remise à niveau.

Toute autre utilisation hors temps scolaire est soumise, après avis du conseil d'école, à l'autorisation du maire et relève de sa responsabilité.

Matériel et équipements scolaires : La directrice est responsable de l'équipement des locaux scolaires, du matériel d'enseignement, des livres de bibliothèque et des archives scolaires. Le choix du matériel pédagogique est de la responsabilité de la directrice, en concertation avec l’équipe enseignante, et doit faire l’objet d’une communication en conseil d’école.

Gestion de fond et coopérative scolaire : Toutes les dépenses de fonctionnement de l’école sont prises en charge par le budget communal. Les fonds gérés au sein de l’école doivent l’être dans le cadre d’une coopérative. Son fonctionnement est connu du conseil des maitres, du conseil d’école et de l’inspecteur de l’EN. Le livre de comptes, les pièces justificatives et le registre du matériel de la coopérative seront tenus à jour, conformément aux statuts de l'association. Le conseil d’école pourra être  informé des bilans financiers et d’activités.
Mesures préventives d’hygiène : Il incombe à l’école, notamment dans le cadre de son projet, de promouvoir la santé par des actions de prévention qu’elle conduit auprès des élèves. Parmi ces actions, l’application des règles d’hygiène garde une place essentielle dans la prévention des maladies transmissibles.

Il est interdit de fumer dans les locaux et espaces scolaires fréquentés par les élèves y compris dans les lieux non couverts de l’école.

La directrice doit veiller à la stricte application de cette réglementation.

Les mesures de traitement et d’éviction à l’égard des élèves et du personnel en milieu scolaire sont définies dans le «Guide des conduites à tenir en cas de maladies transmissibles dans une collectivité d’enfants". Le médecin de l’Éducation nationale apporte son conseil technique et prend toute mesure utile en lien avec l’autorité sanitaire en cas de maladie transmissible dans l’école.

Sécurité : Les consignes de sécurité ainsi que le protocole d’urgence doivent être précis, mis à jour, complétés et affichés dans chaque classe. Les exercices d'évacuation et de mise en sûreté (PPMS) sont obligatoires. Un exercice de mise en sûreté (PPMS) doit être effectué chaque année scolaire. Le registre de sécurité est obligatoire. Il revient aux collectivités de fournir le matériel nécessaire à la mise en sureté des élèves.
TITRE VII : Personnes étrangères à l’enseignement
Certaines formes d’organisation pédagogiques nécessitent une répartition des élèves en plusieurs groupes et rendent impossible une surveillance unique. L’enseignant, qu’il prenne en charge l’un des groupes ou assure la coordination de l’ensemble du dispositif, se trouve déchargé de l’obligation de surveillance des groupes confiés aux intervenants extérieurs.
La participation d’intervenants extérieurs ne peut être organisée que si elle est conforme aux programmes en vigueur et s’inscrit dans le cadre du projet d’école. Elle est limitée en nombre et doit apporter un enrichissement aux pratiques des maitres. Cette intervention n’est possible que si l’association est habilitée par le ministère de l’Education nationale.
En cas de nécessité et pour l’encadrement des élèves au cours d’activités scolaires se déroulant à l’extérieur de l’école pendant le temps scolaire, la directrice peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires  et bénévoles. Il peut également, sur proposition du conseil des maîtres de l’école, autoriser des parents d’élèves à apporter à l’enseignant une participation à l’action éducative. Les contrats aidés et les assistants d’éducation peuvent accompagner des élèves dans le respect de leur statut ou de leur contrat de travail.
Tout stage d’observation, de pratique accompagnée ou en responsabilité doit faire l’objet d’une convention signée par le directeur académique, après avis de la directrice de l’école d’accueil, l’organisme de formation, le stagiaire et le maire. 
M. ou Mme ----------------------- responsable légal de l’enfant ---------------- déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur de l’école élémentaire E. Pérochon, le  --- / --- / ---.
Signature des parents :

